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Rapport du Secretaire general sur la Somalie 
I. Introduction 

1. Soumis en application du paragraphe 13 de la resolution 2102 (2013) dans 
laquelle le Conseil de securite m’a prie de le tenir regulierement informe de 
T execution du mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) et de lui presenter une etude des incidences politiques et securitaires 
d’un deployment plus large de la Mission dans le territoire somalien tous les 90 
jours, le present rapport porte sur les principaux faits intervenus du 16 novembre 
2013 au 15 fevrier 2014. 


II. Politique et securite 

A. Situation politique 


2. Le climat politique en Somalie a ete marque par la formation du nouveau 
gouvemement, les processus politiques regionaux montrant des signes prometteurs. 
A l’issue du suffrage indirect dans le Puntland, un nouveau President a ete nomine. 
L’investiture de l’administration provisoire de Djouba, a laquelle a assiste la 
communaute intemationale, et la tenue de pourparlers entre le Gouvemement 
federal somalien et le Somaliland ont constitue des avancees encourageantes. 


3. Le 2 decembre 2013, le Parlement federal somalien a adopte une motion de 
censure contre le Premier Ministre, Abdi Farah Shirdon. Le 12 decembre, a Tissue 
de longues consultations, le President Hassan Sheikh Mohamud a nomme Abdiweli 
Sheikh Ahmed Premier Ministre. Cette nomination a ete enterinee par le Parlement 
le 21 decembre et, le 17janvier, M. Ahmed a annonce la formation de son 
gouvemement elargi compose de 25 membres, dont deux femmes. 


4. Le 8 janvier, le Parlement de l’Etat du Puntland a elu Abdiweli Mohamed Ali 
Gaas President pour un mandat de cinq ans. Le President sortant, Abdirahman 
Mohamed Farole, qui a perdu par une voix, a reconnu sa defaite de bonne grace, 
qualifiant l’election de « reguliere et democratique » et exprimant son soutien a 
M. Gaas, qui est ensuite devenu le cinquieme President du Puntland. Les operations 
electorates avaient commence en decembre lorsque les chefs traditionnels de la 
region avaient choisi les deputes, qui avaient ensuite ete approuves par un comite de 
reglement des conflits et de reconciliation. Le 30 decembre, le Comite a annonce 
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que sur les 160 candidats presentes, 66 deputes, dont deux femmes seulement, 
avaient ete nommes. Les deputes ont pris leurs fonctions le l er janvier. 

5. Le 17 decembre, a Baidoa, des chefs traditionnels, des intellectuels et des 
hommes politiques ont lance la deuxieme phase de la Conference de Baidoa, qui a 
pour objet la formation d’un nouvel Etat federal comprenant six regions : Bay, 
Bakool, Bas-Djouba, Moyen-Djouba, Bas-Chebeli et Gedo. La demiere semaine de 
janvier, la Conference de Baidoa s’est rapprochee de la proclamation d’un Etat 
federal : elle a adopte une constitution et un drapeau, et les membres du Conseil des 
sages et de la Chambre haute du Parlement ont pris leurs fonctions. Plusieurs 
personnes, dont le President du Parlement federal, l’ayant demande, la Conference 
de Baidoa a accepte de suspendre provisoirement l’election d’un president. Une 
initiative rivale visant a creer un Etat federal comprenant trois regions, lancee par 
l’ex-President du Parlement, Sharif Hassan Sheikh Aden, a intensifie ses activites la 
premiere semaine de fevrier : elle a adopte son propre drapeau, cree une commission 
constitutionnelle et projete d’organiser une conference officielle. 

6. Des progres ont ete accomplis en vue de l’application de l’Accord d’Addis- 
Abeba sur l’administration provisoire de Djouba. Le 7 decembre, l’administration 
provisoire de Djouba a annonce la nomination de huit ministres et d’un deuxieme 
chef adjoint. Le 20 janvier, elle a officiellement pris ses fonctions a Kismayo lors 
d’une ceremonie a laquelle ont assiste des partenaires internationaux. Parallelement, 
la tension est montee entre l’administration provisoire de Djouba et la milice de 
Barre Hirale etablie aux abords de Kismayo, la premiere ayant accuse la seconde 
d’avoir attaque la residence d’un ministre a Kismayo le 26 decembre. 

7. Les 28 et 29 janvier, les administrations du Galmudug et du Himan-et-Heeb 
ont tenu une conference a Gaalkacyo, ou elles sont convenues de donner suite a leur 
initiative de formation d’un Etat federal dans le cadre d’un processus de 
reconciliation. 

8. Dans le Somaliland, les relations entre le Gouvemement et l’opposition se sont 
degradees. Le Parti de la justice et du bien-etre (UCID) a affirme qu’il s’etait vu 
refuser le droit a la liberte de circulation et la permission d’organiser des 
manifestations pacifiques contre le Gouvemement. M. Abdirahman Mohamed 
Abdillahi « Irro », President de la Chambre des representants du Somaliland et 
President de Wadani (parti d’opposition) s’est dit favorable a la tenue d’une 
conference de dialogue national, comme le preconisaient les partis d’opposition. Le 
18 decembre, des pourparlers tenus entre le President du Somaliland, Ahmed 
Mohamed Silanyo, et le President du Parlement, M. Irro, ont debouche sur un 
accord concemant la tenue d’une conference, a condition que celle-ci soit presidee 
par un parti neutre. 

9. Du 16 au 19 janvier, une troisieme serie de pourparlers a eu lieu a Istanbul 
(Turquie) entre le Gouvemement federal somalien et le Somaliland. Les deux 
delegations ont adopte un communique dans lequel elles sont convenues qu’un 
secretariat commun serait cree en Turquie afin d’institutionnaliser le processus et 
que des pourparlers se tiendraient tous les 90 jours. Elles y ont egalement prevu la 
creation d’un conseil conjoint de controle de la circulation aerienne et condamne les 
atrocites commises par l’ex-regime de Siad Barre en particulier dans le Somaliland. 
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B. Conditions de securite 

10. Les conditions de securite a Mogadiscio sont restees instables. Les Chabab ont 
continue d’employer des tactiques de guerilla et de terrorisme, entrainant souvent 
des pertes civiles, leur objectif etant de nuire au Gouvemement federal somalien et 
d’intimider les partenaires intemationaux. Presque toutes les semaines, des attaques 
armees ont ete commises contre l’AMISOM et l’armee nationale somalienne. A la 
Peripherie de Mogadiscio, des attaques a petite echelle, notamment des assassinats 
cibles, ont ete perpetrees quasi quotidiennement. Certains de ces actes de violence 
sont probablement le fait de criminels ou de clans. 

11. Trois agents de la justice ont ete tues les 23 et 30 novembre et un depute a ete 
tue par un attentat a la voiture piegee a l’exterieur de la Villa Somalia le 
6 decembre. Le l er janvier, les Chabab ont revendique l’attentat suicide coordonne a 
la voiture piegee qui a fait au moins 12 morts et plusieurs blesses a I’hotel Jazeera. 

12. Le l er janvier, six obus tires depuis des positions situees au nord de l’aeroport 
international de Mogadiscio ont frappe plusieurs sites de la zone protegee de 
l’AMISOM provoquant des degats mineurs. En fevrier, une serie d’attaques au 
mortier ont eu lieu a Mogadiscio. Le 10 fevrier, une voiture piegee a vise une 
reunion qui se tenait a l’hotel Oriental, faisant deux morts et cinq blesses. Le 
13 fevrier, un convoi des Nations Unies a ete victime d’un attentat-suicide a la 
voiture piegee aux abords de l’aeroport international de Mogadiscio. Plusieurs 
passants somaliens ont ete tues. Aucun membre du personnel des Nations Unies n’a 
ete blesse. Les Chabab ont revendique l’attentat. 

13. Dans le sud et dans le centre de la Somalie, des affrontements ont eu lieu 
periodiquement entre les Chabab et l’armee nationale somalienne soutenue par 
l’AMISOM, la Force de defense nationale ethiopienne et les milices 
progouvemementales dans les regions de Bay et Gedo, en particulier a Baidoa, 
Qansaxdheere, Gofgadud, Awdinle, Faxfaxdhuun et Garbaharey et alentour. Le 
8 janvier, une frappe aerienne de la Force de defense kenyane aurait tue huit 
insurges Chabab pres de Garbaharey. Dans la region de Bakool, presque entierement 
sous le controle des Chabab, moins d’atteintes a la securite ont ete signalees. 

14. Kismayo est restee instable en raison de la persistance des activites des 
Chabab et des flambees de violence sporadiques entre des elements incontroles des 
forces de l’administration provisoire de Djouba et des milices de differents clans. Le 
5 decembre, le convoi du President de l’administration provisoire de Djouba, 
M. Ahmed Madobe, a ete frappe par une bombe d’accotement qui a fait une victime. 
Les forces de l’AMISOM ont fait l’objet de plusieurs attaques d’exploration dans 
d’autres secteurs de Djouba Hoose, en particulier a Afmadow, et le long de la route 
de Taabta a Dhobley. 

15. Dans le Bas-Chebeli, les Chabab ont lance des attaques quasi quotidiennes 
contre l’AMISOM et des cibles militaires somaliennes. Le 15 janvier, ils ont 
attaque, en vain finalement, des positions de l’armee nationale somalienne a Burane 
et Mahadday Weym. Le 26 janvier, un engin sans pilote ayant frappe un convoi des 
Chabab dans le district de Barawe aurait tue un commandant en chef du mouvement. 
La situation s’est degradee, les rivalries entre clans ayant repris. Le 16 novembre, un 
affrontement entre les milices des clans de Biyo Mai et de Habargidir a declenche 
dans les districts d’Afgooye et de Marka une serie d’actes de represailles qui a fait 
plus d’une vingtaine de morts et de blesses. Des affrontements sporadiques ont aussi 
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eu lieu entre les Abgal et les Shidle dans le district de Jawhar (Moyen-Chebeli), a la 
fin novembre. Un cessez-le-feu a cependant mis fin aux hostilites, au debut 
decembre, des chefs de clans et le Gouvemement federal somalien ayant servi de 
mediateurs avec les representants locaux. 

16. Le calme a continue de regner dans la region de Galguduud tandis que les 
conditions de securite se sont degradees dans la region d’Hiraan. Le 19 novembre, 
des insurges Chabab se sont livres a une attaque complexe contre le commissariat 
central de Beledweyne, tuant 24 policiers somaliens et un soldat de l’AMISOM et 
faisant plusieurs blesses. Apres cette attaque, les forces de l’AMISOM ont mene de 
vastes operations, reprenant des villages de la peripherie de Beledweyne, mais elles 
ont continue de subir les attaques des Chabab. 

17. Les Chabab ont de nouveau mene des activites dans le Puntland. Le 
5 decembre, un attentat-suicide a la voiture piegee a frappe un convoi de forces de 
securite du Puntland dans le centre de Boosaaso, tuant trois policiers et quatre civils 
et faisant plusieurs blesses. Au debut janvier, les Chabab ont mene quatre raids 
contre des postes de controle de la police a l’exterieur de Boosaaso. Le 21 janvier, a 
Galkayo, deux bombes d’accotement ont tue trois civils et en ont blesses 13. 
Cependant, les elections dans le Puntland ont eu lieu sans que de graves atteintes a 
la securite se produisent. Dans la region de Sool, des affrontements ont oppose des 
hommes armes du clan de Dhulbahante et des membres des forces du Puntland, a 
Taleh le 28 novembre. Ils auraient fait 12 morts, dont 11 civils, et plusieurs blesses. 
Le 26 janvier, le Gouvemement du Puntland a annonce qu’il avait recupere des 
munitions, des engins explosifs et du materiel dans un repaire des Chabab apres 
avoir mene une offensive contre la base de Galgala pres de la chaine des Golis. 

18. Un calme relatif a regne dans le Somaliland. Des affrontements armes isoles 
ont ete signales dans les regions contestees de Sool, de Sanaag et de Cayn les 27 et 
28 novembre. La tension etait forte au debut decembre apres qu’un renforcement 
des moyens militaires avait ete signale le long de la frontiere entre le Somaliland et 
le Puntland, mais aucune autre atteinte a la securite n’a ete signalee. 


III. Appui des Nations Unies a la consolidation de la paix 
A. Bons offices et appui politique 

19. Au cours de la periode a l’examen, mon Representant special pour la Somalie 
et Chef de la MANUSOM, Nicholas Kay, a continue d’user de ses bons offices pour 
aider a regler nombre de problemes sur les plans interieur et exterieur. 

20. Dans le Puntland, mon Representant special et son equipe ont joue un role clef 
pour faire en sorte que les elections soient transparentes, pacifiques et ouvertes a 
tous, collaborant etroitement avec toutes les parties prenantes pour veiller a ce que 
les principaux mecanismes charges des elections soient credibles, ainsi qu’avec les 
partenaires intemationaux, se concertant regulierement avec les candidats et les 
interesses, servant de mediateur et les encourageant a mener des campagnes 
responsables. M. Kay a visite le Puntland du 20 au 22 novembre 2013 et du 7 au 
9 janvier 2014 pour suivre l’election presidentielle au suffrage indirect. Par la suite, 
le nouveau President et les deputes ont ete invites a renouer les liens avec le 
Gouvemement federal somalien et a s’employer a faire progresser le federalisme en 
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Somalie. M. Kay a souligne qu’il fallait reprendre la democratisation du Puntland, 
qui avait ete suspendue a la suite de la tenue d’elections traditionnelles, et preconise 
un renforcement du role de la femme dans la vie publique et administrative. 

21. Le 26 novembre, mon Representant special s’est entretenu avec le 
Gouvemement federal somalien et les partenaires intemationaux, a la suite de la 
demission du Gouvemeur de la Banque centrale. Les participants ont decide de 
designer un rempla9ant et de trouver des moyens de renforcer les capacites de 
gestion des finances publiques du Gouvemement. 

22. Mon Representant special s’est egalement rendu le 14 decembre a Beledweyne- 
Hiraan et exhorte les autorites locales, les notables et les representants 
d’organisations de la societe civile et de groupes de femmes a regler les conflits 
claniques. Apres l’eruption de violences, le 27 novembre, dans la region de Sool, il 
a souligne la necessite de regler les differends politiques et de concilier les pressions 
concurrentes s’exergant sur les ressources au moyen du dialogue. 

23. Le 5 decembre, ma Representante speciale adjointe, Fatiha Serour, s’est rendue 
a Kismayo a la tete d’une delegation de partenaires intemationaux. L’equipe a tenu 
des consultations avec Ahmed Madobe, Chef de 1’administration provisoire de 
Djouba, notamment sur les progres faits en matiere de reconciliation et sur 
l’integration des forces et la securite. Le 5 fevrier, elle s’est entretenue de nouveau a 
Kismayo avec M. Madobe et les chefs de l’administration provisoire a Djouba, pour 
evoquer toute une serie de questions, y compris l’application de l’Accord 
d’Addis-Abeba. 

B. Appui a la consolidation de la paix et a l’edification de l’Etat 

24. La dynamique qu’a suscitee l’application du Pacte pour la Somalie et ses 
objectifs de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat renait. La mise en place 
d’un fonds d’affectation speciale pluripartenaires des Nations Unies a ete achevee. 

Objectif 1 : elaboration d’un systeme federal et projet de revision 
de la Constitution 

25. L’ONU a continue de prodiguer au Gouvemement federal somalien des 
conseils techniques au sujet de la formation des Etats membres de la federation. Le 
21 novembre, la MANUSOM lui a propose theoriquement des options relatives a 
l’edification de l’Etat, y compris des mesures de confiance. A la requete du 
President, elle a aide le Gouvemement a elaborer un document de reflexion sur 
l’edification de l’Etat, qui permettra d’orienter le dialogue national. Le President a 
egalement demande des informations techniques sur le federalisme aux 
fonctionnaires de haut rang et aux conseillers presidentiels. 

26. Sur le plan politique, lors de la motion de censure parlementaire contre 
l’ancien Premier Ministre Abdi Farah Shirdon, mon Representant special a entrepris 
des consultations avec le President, le Premier Ministre et le President de 
l’Assemblee, en vue de parvenir a un reglement a l’amiable, face a l’impasse, et 
consulte de hauts dirigeants politiques sur des initiatives visant a mieux delimiter 
les roles et les responsabilites des Cabinets du President et du Premier Ministre, 
conformement aux dispositions de la Constitution provisoire. Cet effort montre qu’il 
importe de mettre rapidement en place la commission des services judiciaires et de 
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designer des juristes dotes des qualifications necessaires pour interpreter la 
Constitution provisoire, selon qu’il conviendra. 

27. La MANUSOM facilite la coordination d’un appui international aux activites 
de revision de la Constitution, telles qu’enoncees dans le premier objectif de la 
consolidation de la paix et de I’edification de l’Etat du Pacte pour la Somalie. Le 
21 janvier, au cours d’une reunion des donateurs a Nairobi, la MANUSOM a expose 
les plans de l’ONU visant a coordonner l’appui a la revision de la Constitution. La 
MANUSOM et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
ont egalement continue d’apporter un soutien au Parlement federal en matiere de 
dialogue a l’echelle nationale sur des questions liees a la Constitution. La 
MANUSOM et le PNUD foumissent egalement un appui technique et logistique a 
des activites d’education civique, ainsi que des conseils sur la mise en place de la 
commission independante de revision de la Constitution et de la commission de 
reforme judiciaire, qui sont les priorites declarees du nouveau Gouvemement. 

28. Le 27 janvier, un conseiller electoral principal a ete deploye pour faciliter les 
debats et foumir des conseils en vue de l’elaboration d’une loi portant creation de la 
commission electorate nationale independante, qui est l’une des principales 
recommandations de la mission des Nations Unies chargee de proceder a une 
evaluation des besoins, qui a ete deployee en novembre. 

29. Pour appuyer le Pacte et le plan de relevement economique et en consultation 
avec le Gouvemement federal somalien et d’autres parties prenantes, le PNUD et la 
Banque mondiale ont defini des options en vue d’un programme conjoint visant a 
renforcer les capacites institutionnelles. II faut pour cela proceder a nombre 
devaluations, prendre les precautions qui s’imposent dans la gestion de la fonction 
civile et des ressources humaines, definir les fonctions de base du gouvemement et 
prevoir le deblocage de moyens, l’objectif clef etant d’asseoir des bases solides et 
de parvenir a un accord tacite en matiere de cooperation et de modalites d’appui. 

Objectif 2 : secteur de la securite 

Defense 

30. Le Service de coordination de l’aide du Gouvemement federal somalien a 
presente le 3 fevrier 2014, pour approbation, une description des fonctions du 
Groupe de travail charge de l’objectif 2 de consolidation de la paix et d’edification 
de l’Etat a l’intention du mecanisme pour le developpement et la reconstruction de 
la Somalie; il a indique que le Conseiller a la securite nationale le presidait et que la 
MANUSOM assurait les travaux de secretariat. La Mission a egalement aide le 
Conseiller a la securite nationale a mettre en place les modalites de travail, la 
structure des effectifs et le bureau du secretariat du Conseil. Le 4 decembre, le 
Conseiller a convoque la premiere reunion du Comite directeur du systeme des 
ressources humaines, qui vise a rationaliser la procedure de traitement des salaires 
et des soldes dans l’ensemble des institutions somaliennes chargees de la securite. 
Un atelier organise les 21 et 22 janvier par la MANUSOM et le PNUD sur la gestion 
des armes et des munitions a foumi des directives et une aide au Gouvemement 
federal somalien, prealablement a la presentation, le 6 fevrier, du rapport semestriel 
au Comite des sanctions. Entre-temps, un accord a ete conclu le 12 decembre entre 
la MANUSOM et la Banque mondiale pour proceder a un examen conjoint de la 
reforme des depenses publiques dans le secteur de la securite au cours du premier 
semestre de 2014. 
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31. Les commandants de l’armee de l’air, de la marine et des garde-cotes somaliens 
se sont joints au Groupe de travail de la defense et ont etendu la reforme du secteur 
de la securite a ces composantes de l’armee nationale somalienne. Le Groupe a 
continue d’organiser une serie de sous-groupes de travail, y compris celui de la 
politique de defense, nouvellement cree, chapeaute par le Ministere de la defense. 

Disengagement des combattants 

32. Le 12 decembre, le Centre Serendi de relevement de combattants desengages a 
Mogadiscio a ouvert une aile pour les enfants. Le 10 janvier, l’Organisation 
intemationale pour les migrations (OIM) s’est mise a appuyer le Gouvemement 
federal somalien s’agissant des combattants desengages a Baidoa, dont certains 
seront transferes vers un nouveau centre de transition qui est en cours de 
reamenagement par le Gouvemement et les autorites locales. La MANUSOM a 
egalement effectue des missions devaluation a Kismayo du 23 au 26 decembre et le 
13 janvier afin d’epauler le Gouvemement, et cree un centre de transition pour les 
combattants desengages, en coordination avec l’administration provisoire de Djouba 
et l’AMISOM. 

Police 

33. Les capacites de la force de police somalienne ont ete renforcees grace au 
versement en temps voulu des indemnites dues a l’armee nationale, a des seances de 
formation et a des dispositifs harmonises, avec l’appui de l’ONU, de l’AMISOM et 
d’autres partenaires intemationaux. Une equipe de planification strategique a ete 
creee au sein de la force de police somalienne par l’intermediaire des fonds alloues 
au projet visant a instaurer l’etat de droit, afin de superviser l’execution du Plan 
d’action strategique pour les activites de police du Ministere de l’interieur et de la 
securite nationale et de la force de police somalienne. 

34. La force de police somalienne a recrute 625 agents supplementaires pour etre 
en mesure de mener des operations dans les zones nouvellement reprises, ce qui 
porte 4 5 711 le nombre d’agents dans le centre-sud. La construction et la remise en 
etat de 23 postes de police se sont poursuivies dans le centre-sud de la Somalie et 
dans le Puntland. Grace a la contribution du Gouvemement japonais au Fonds 
d’affectation speciale pour les institutions de securite transitoires somaliennes, la 
MANUSOM a distribue le 9 fevrier du mobilier et du materiel de bureau 4 10 postes 
et au quartier general de la force de police somalienne. 

35. La MANUSOM a aide la force de police somalienne 4 elaborer son plan de 
travail pour 2014, portant sur les besoins urgents en matiere de reforme et de 
renforcement des capacites. Avec l’appui technique et financier de l’ONU, les 
mesures portant sur la reforme de la police dans le Somaliland comprennent 
actuellement l’examen et l’elaboration de directives dans les domaines du versement 
d’indemnites aux unites de police speciales, l’octroi de conseils sur des postes de 
police modeles, la creation d’un comite conjoint en vue de l’elaboration d’une loi 
pour la police du Somaliland, le recrutement de 40 agentes au sein de la police et la 
construction de deux postes de police modeles. 

36. La MANUSOM a organise des visites 4 Kismayo, Baidoa et Beledweyne avec 
la force de police somalienne, la police de l’AMISOM, le Bureau d’appui de l’ONU 
pour la Mission de l’Union africaine en Somalie (UNSOA) et le Service de la lutte 
antimines des Nations Unies (SLAM) pour recenser les besoins urgents sur les plans 
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operationnel ou logistique et sur le plan de la remise en etat des infrastructures, ainsi 
que pour etudier la possibilite de l’utilisation d’autres centres, afin de lancer des 
programmes de formation de base a l’intention de 2 000 nouvelles recrues, qui 
avaient ete envisages dans le plan de travail pour 2014 de la force de police 
somalienne. 

Securite maritime 

37. Les actes de piraterie au large de la cote somalienne ont baisse en nombre, 
notamment grace a Tefficacite de 1’autoprotection pratiquee par les vaisseaux, a la 
coordination de Taction navale en mer et a la poursuite et a Tincarceration des 
personnes soup9onnees de piraterie. Mais cette tendance positive peut etre 
reversible si Ton ne met pas en place des infrastructures durables et un appareil de 
securite maritime en Somalie. 

38. Le Gouvernement federal somalien a accepte d’etablir une structure de securite 
maritime au sein du secretariat du Conseil a la securite nationale, pour etablir des 
liens entre les divers forums consacres aux affaires maritimes au niveau de toutes 
les activites relatives a la consolidation de la paix et a Tedification de l’Etat. Un 
comite directeur maritime comprenant des representants des ministeres competents 
du Gouvernement federal et de la communaute intemationale foumira une 
coordination renforcee dans tous les domaines thematiques evoques dans la 
Strategic concernant la securite et les ressources maritimes de la Somalie. 

Lutte antimines 

39. Le SLAM a poursuivi sa cooperation avec T Autorite somalienne de gestion des 
explosifs en vue de s’attaquer a la pollution par les explosifs dans l’ensemble du 
pays. Au cours de la periode a l’examen, les equipes de neutralisation des explosifs 
et munitions de la force de police somalienne, qui sont formees par le SLAM, sont 
intervenues a la suite de 19 accidents confirmes et ont neutralise 247 engins 
explosifs improvises. Ces equipes ont la capacite de se deployer a Marka, 
Wanlaweyne, Jawhar et Afgooye. La formation d’unites somaliennes supplementaires 
chargees de la neutralisation des explosifs et des munitions, qui se deploieront le 
prochain trimestre a Beledweyne, a ete achevee. L’AMISOM a neutralise 2 627 
munitions non explosees et forme 69 657 personnes aux risques qu’elles 
represented. Les equipes de la Mission ont detruit en toute securite 2 418 engins non 
exploses et 21 engins explosifs improvises dans le centre-sud de la Somalie. 

40. Le SLAM a continue de collaborer avec la force de police somalienne en vue 
de la mise en place de depots de munitions surs; il a construit des arsenaux a 
Beledweyne, au quartier general de la police et a la prison centrale de Mogadiscio, 
tout en continuant d’encadrer le groupe de travail technique charge de la gestion des 
armes et des munitions. 

Objectif 3 : justice 

41. Un plan d’intervention pour assurer la securite dans les services judiciaires a 
ete paracheve le 23 janvier, avec l’aide de l’ONU. La securite des juges ayant ete 
consideree prioritaire, l’ONU a continue d’encourager la mise en place d’une unite 
de protection de police. 
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42. Le comite directeur des systemes judiciaire et penitentiaire a organise, avec 
l’assistance de l’ONU, sa reunion inaugurate le 24 novembre, avec des representants 
des donateurs et d’autres partenaires intemationaux. Copreside par le President de la 
Cour supreme et le Ministere de la justice, le debat a porte sur les inquietudes que 
suscite la securite du personnel judiciaire. 

43. L’une des questions les plus urgentes dans le domaine de la justice est de 
trouver une solution a court terme pour juger les affaires a haut risque, y compris de 
personnes impliquees dans le mouvement des Chabab, en attendant l’achevement de 
la construction a Mogadiscio d’un etablissement penitentiaire finance par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC). Les problemes lies a la securite 
des magistrats, des procureurs, des avocats et du personnel du systeme juridique et 
l’absence de capacites restreignent les possibility de trouver des solutions. 

44. Le 19 decembre, le Ministere de la justice, la magistrature, l’ONU et 
l’Organisation intemationale de droit du developpement ont lance un nouveau projet 
d’une duree de six mois lie a l’etat de droit, finance par l’Union europeenne, le 
Luxembourg et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, en vue 
de la mise en place d’une commission des services judiciaires et d’un groupe 
d’elaboration des lois, au Ministere de la justice. 

45. La MANUSOM et le PNUD ont organise deux cours, le 30 novembre 2013 et 
le 4 janvier 2014, en vue de la formation d’agents au systeme d’enregistrement des 
ressources humaines, qui seront dotes de cartes d’identite biometriques, dont la 
fabrication a commence. Du 9 au 12 janvier, la Mission et l’ONUDC ont facilite la 
formation de hauts responsables a la gestion des prisonniers, ainsi qu’a la surete et a 
la securite des etablissements penitentiaries. La remise en etat de la Prison centrale 
de Mogadiscio par l’ONUDC et le Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets (UNOPS) a debute le l er fevrier. 

C. Droits de l’homme et protection 

Droits de l’homme 

46. L’ONU a travaille, en etroite cooperation avec l’AMISOM et le Gouvemement 
federal somalien, a la mise en ceuvre de la Politique de diligence voulue en matiere 
de droits de l’homme en Somalie. II s’agissait notamment d’elaborer une strategic 
commune et de creer un groupe de travail, comme prevu dans le Concept 
d’operations revise de la Mission (voir par. 74 ci-apres). La MANUSOM a continue 
d’organiser des stages de formation initiale avant deployment a l’intention des 
contingents de l’AMISOM et de l’armee nationale somalienne. Une evaluation des 
risques avait egalement ete entreprise a la fois pour l’AMISOM et l’armee 
nationale, afin de determiner les mesures a prendre en matiere d’attenuation des 
risques, de mettre en place des mecanismes de suivi et d’etablissement de rapports, 
ainsi que des procedures concemant les mesures d’intervention et correctives en cas 
de non-respect de la Politique de diligence voulue par ces entries exterieures. 

47. Les attaques visant des joumalistes et des defenseurs des droits de l’homme, 
en particulier ceux qui defendent des dossiers portant sur la violence sexiste, se sont 
poursuivies. Dix joumalistes (3 a Kismayo, 3 a Mogadiscio et 4 dans le 
Somaliland), ont ete arretes. Aucune mesure particuliere n’a ete prise pour renforcer 
la protection des joumalistes, bien que le Gouvemement federal ait declare qu’il 
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avait l’intention d’ouvrir une enquete sur les attaques dont ils avaient ete victimes et 
de traduire leurs auteurs en justice. Le maintien de Implication de la peine de mort, 
bien que le Gouvemement federal se soit engage a declarer un moratoire en 2011 
durant l’examen periodique universel devant le Conseil des droits de Fhomme des 
Nations Unies, demeure preoccupant. 

48. L’ONU a travaille, en etroite collaboration avec le Gouvemement federal, a la 
mise au point de la feuille de route relative aux droits de Fhomme pour la periode 
suivant la transition, en cooperant notamment avec les ministeres et institutions 
competents en ce qui conceme la definition de leurs roles et responsabilites dans le 
processus. Les vastes consultations menees par le Gouvemement et la commission 
parlementaire competente sur le projet de loi portant creation de la Commission 
nationale des droits de Fhomme n’ont cesse de prendre du retard. 

49. Durant la periode a l’examen, la MANUSOM a forme 30 juges et magistrats 
de rang superieur, 20 procureurs et 30 membres d’organisations de la societe civile 
du Puntland a l’application des normes relatives aux droits de Fhomme dans le 
cadre de l’administration de la justice. 

Protection des enfants 

50. En novembre et decembre 2013, 386 cas de violations graves touchant 367 
enfants (359 gargons et 19 filles) ont ete signales a l’Equipe speciale de pays des 
Nations Unies chargee de la surveillance et de la communication d’informations. 
Pour la plupart, ces agressions ont ete commises par les Chabab (57 %) et par 
l’armee et les milices alliees (31 %), qui ont ete les principaux auteurs 
d’enlevements (99 cas). Le Mouvement des Chabab etait responsable de la majeure 
partie des cas de recrutement et d’utilisation d’enfants (196 cas). 

51. Le Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme a tenu une reunion extraordinaire le 24 novembre, afin d’examiner, 
avant soumission au Gouvemement federal pour approbation, les instructions 
generates devant regir le traitement des enfants precedemment associes a des forces 
et groupes armes, qui ont ete etablies en 2012. Cette mesure revet une importance 
decisive pour l’application des deux plans d’action signes par l’ONU et le 
Gouvemement federal. L’Equipe speciale de pays chargee de la surveillance et de la 
communication d’informations suit avec attention la signature officielle de ces 
instructions, qui a ete retardee par la dissolution du cabinet precedent. 

Souci de l’egalite des sexes et autonomisation des femmes 

52. Du 2 au 4 decembre, l’ONU a accueilli la Joumee portes ouvertes pour les 
femmes, la paix et la securite. Une quarantaine de participants ont souligne que les 
femmes devaient jouer un role plus important en politique, mentionnant la 
marginalisation politique, l’absence de systeme judiciaire traitant la question de la 
violence sexiste et l’absence de respect des droits fondamentaux des femmes en tant 
que principaux defis. II a ete notamment recommande qu’au moins 30 % des postes 
a pourvoir dans le nouveau cabinet soient occupes par des femmes et que les 
engagements pris relativement a Fegalite des sexes soient concretises. 

53. Du 10 decembre au 5 janvier, 23 representantes d’organisations feminines du 
centre et du sud de la Somalie et du Puntland ont lance F Initiative sur le role de 
direction des femmes, visant a promouvoir une participation accrue au sein du 
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Cabinet federal et lors des elections dans le Puntland. Elies ont tenu des reunions 
avec le President, le Premier Ministre et les presidents des parlements. 

54. Le 8 decembre, le Groupe thematique des Nations Unies sur l’egalite des sexes 
et le Groupe thematique des donateurs ont decide, avec le Directeur general charge 
des affaires feminines et familiales et de l’enfance au Gouvemement federal, 
d’etablir une feuille de route afin d’elaborer une politique nationale en matiere 
d’egalite des sexes a la suite des consultations. Le premier projet a ete etabli avec le 
soutien de l’AMISOM en juillet 2013. 

Violences sexuelles en periode de conflit et violences sexistes 

55. Du 3 au 11 decembre, l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode de conflit a tenu des 
consultations avec le Gouvemement federal, diverses entites des Nations Unies et 
d’autres parties concemees a Mogadiscio et Nairobi, afin d’aider le Gouvemement a 
honorer les engagements qu’il avait pris dans le cadre du communique conjoint du 
7 mai 2013 sur F elimination de la violence faite aux femmes et aux filles. 

56. Le Groupe de travail sur la violence sexiste, preside par le FNUAP, a elabore 
sa strategic pour 2014-2016 autour de quatre domaines clefs : prevention, prestation 
de services et interventions, acces a la justice et primaute du droit, et coordination. 
Le Fonds coordonne actuellement la redaction d’un manuel operationnel en vue de 
l’application de cette strategic. Dans le Puntland, en partenariat avec le Ministere 
charge des questions feminines, familiales et des affaires sociales, et des chefs 
religieux eminents, il a elabore un programme de prevention de la violence sexiste 
et cree, en collaboration avec l’organisation Muslim Aid, un centre unique 
foumissant de nombreux services aux victimes de cette violence. Le FNUAP et le 
PNUD ont forme dans le Puntland 26 fonctionnaires de police sur la procedure a 
suivre en matiere d’enquetes et de communication d’informations sur cette question. 

57. Afin de renforcer les capacites de prevention et les moyens d’intervention face 
aux violences sexuelles liees a des conflits, 40 commandants militaires ougandais de 
haut rang de l’AMISOM, y compris 4 femmes, ont regu une formation a l’egalite 
des sexes a Entebbe (Ouganda), du 5 au 7 decembre 2013. 

D, Situation humanitaire 

58. Pres de 860 000 personnes demeurent en situation d’insecurite alimentaire 
aigue et 2 millions d’autres se trouvent toujours a la limite de l’insecurite 
alimentaire. La malnutrition aigue persiste; on compte en effet 203 000 enfants 
malnutris, notamment dans le sud ou au moins 50 000 enfants risquent de mourir. 

59. L’insecurite persistante dans diverses parties du pays a continue de limiter 
l’acces a du personnel humanitaire et l’acheminement des secours. Les agents 
humanitaires sont de plus en plus souvent la cible d’arrestations et de detentions par 
des groupes armes. Malgre les conditions difficiles dans lesquelles il doit operer, le 
Programme alimentaire mondial (PAM) a reussi a aider environ 800 000 personnes 
par mois, en renfor?ant les moyens de subsistance des plus vulnerables. La 
distribution de bons d’alimentation aux personnes sinistrees a ete etendue aux regions 
de Banadir, Bari, Gedo et Nugaal, reduisant les problemes de securite autour des point 
de distribution des vivres dans les zones instables et stimulant les marches locaux. 
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60. Malgre les conditions difficiles, notamment la rupture des communications et 
l’absence d’acces par route a la suite de la tempete tropicale qui a frappe le Puntland 
en novembre, la majorite des quelque 6 000 foyers directement touches a pu 
recevoir une aide critique dans les 10 jours qui ont suivi la catastrophe. Le PAM a 
achemine des denrees alimentaires a 27 000 personnes, tandis que l’UNICEF a aide 
a restaurer les systemes d’alimentation en eau dans les districts de Dongaroyo et 
d’Eyl. Quelque 23 ecoles ont re<;u des foumitures d’urgence pour 2 500 enfants afin 
de leur permettre de reprendre leurs etudes. Le FNUAP a deploye cinq equipes 
medicales mobiles avec des fournitures liees a la sante reproductive pour aider a 

1 000 accouchements. Le secteur de l’elevage a ete tres touche et l’Organisation des 
Nations Unies pour Falimentation et l’agriculture (FAO) a estime que jusqu’a 
300 000 animaux etaient morts en quelques heures. L’Organisation a foumi une aide 
pour les animaux survivants, lesquels ont ete vaccines contre des maladies 
contagieuses, tandis que les carcasses des animaux morts ont ete enlevees dans des 
conditions de securite. 

61. Les pluies saisonnieres ont egalement cause des inondations localisees; 
quelque 11 000 foyers ont ete touches a Jawhar (Moyen-Chebeli). La situation a ete 
aggravee par le declenchement d’un conflit clanique dans la region, qui a deplace 
3 000 menages et entrave l’acces aux personnes dans le besoin. Une aide d’urgence 
a ete foumie, y compris une assistance alimentaire a 30 000 personnes. Face a la 
contamination des sources d’eau par les crues et a une augmentation des menaces 
pour la sante, le Fonds humanitaire commun a alloue en decembre un montant de 
pres de 1,2 million de dollars a l’appui des activites sanitaires d’urgence et pour 
faciliter l’acces a une eau salubre et a l’assainissement dans le secteur. 
L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) et ses partenaires ont egalement fourni 
deux equipes sanitaires mobiles et des foumitures medicales dans la plupart des 
zones sinistrees. L’UNICEF et ses partenaires ont foumi a plus de 81 000 personnes 
du savon, de l’eau et des tablettes de purification de l’eau, du chlore et des 
conteneurs de stockage d’eau. 

62. Quelque 600 civils blesses ont re<;u des soins dans quatre grands hopitaux 
beneficiant d’une aide de l’OMS a Mogadiscio et 170 autres ont ete traites a 
l’hopital principal de Kismayo. On compte 192 cas d’infections a poliovirus 
sauvage. Aucun nouveau cas n’a ete signale dans la region de Banadir, l’epicentre 
du foyer depuis le lancement d’une vaste campagne de vaccination en mai 2013. 
Une campagne de vaccination contre la rougeole et la polio ciblant plus de 

2 millions d’enfants a ete organisee dans le sud et le centre du pays du 22 au 
26 decembre. Les efforts se poursuivent. 

63. A la suite de la signature, le 10 novembre, de FAccord tripartite sur le 
rapatriement volontaire des refugies somaliens du Kenya vers la Somalie, le Kenya, 
la Somalie et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) ont 
decide de lancer un projet pilote de six mois pour aider les rapatries volontaires. 
Quelque 10 000 refugies somaliens recevront une assistance pour regagner leur 
secteur d’origine. Les trois zones pilotes sont les suivantes : Baidoa, Kismayo et 
Luuq. Le Service de la lutte antimines des Nations Unies coopere avec le HCR, afin 
de veiller a ce que la sensibilisation au danger des explosifs soit integree dans les 
informations foumies en preparation aux retours volontaires. En outre, le 
Consortium pour les retours, cree sous l’egide du HCR et compose de huit entites 
des Nations Unies et ONG, a aide environ 40 000 personnes a regagner leur lieu 
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d’origine, principalement de Mogadiscio, dans les regions de Bay, du Moyen- 
Chebeli et du Bas-Chebeli. 

64. Malgre la poursuite des activites de plaidoyer, les expulsions de force 
demeurent une grave menace pour les personnes deplacees et autres groupes 
vulnerables. D’apres le HCR, en novembre et decembre, 27 000 personnes ont ete 
expulsees de differents camps a Mogadiscio. 

65. L’examen de deuxieme annee de la procedure d’appel global 2013-2015 a ete 
effectue en decembre. La communaute humanitaire demande des fonds d’un montant 
de 928 millions de dollars pour 2014, compte tenu des besoins, de l'acces humanitaire 
et de moyens d’execution realistes. En 2013, 50 % seulement du financement 
demande au titre de l’appel global avaient ete reunis. La persistance de cette 
insuffisance de ressources limite serieusement le nombre de personnes qui peuvent 
recevoir une aide et compromet les efforts visant a etablir une resilience a long terme. 

E. Stabilisation 

66. Avec l’appui de la MANUSOM, de l’AMISOM et de F Autorite 
intergouvemementale pour le developpement, le Gouvemement a instaure un 
dialogue positif avec les partenaires intemationaux sur la coordination strategique et 
operationnelle de la stabilisation. Les autorites envisagent notamment de mettre en 
place des administrations provisoires, peu apres F operation militaire, qui seront 
chargees de la gestion immediate au quotidien, et de lancer un processus consultatif, 
afin d’etablir des administrations locales qui succederont aux structures 
interimaires. Des mesures seront egalement prises pour coordonner la prestation de 
services de base et faire beneficier les citoyens des « dividendes de la paix ». 

F. Relevement socioeconomique et developpement 

67. Le 24 novembre, le Gouvemement federal somalien a presente son projet de 
budget pour 2014. II prevoit d’augmenter les depenses annuelles qui devraient 
atteindre un total de 219 millions de dollars en 2014. 

68. Le 5 novembre, la societe de transfert de fonds Dahabshiil a obtenu une 
injonction de la Haute Cour au Royaume-Uni, qui lui permettra de maintenir 
provisoirement un compte a la Barclays Bank dans ce pays. Quelle que soit la 
decision finale, cette affaire met en lumiere la fragilite persistante du secteur 
somalien des transferts de fonds et la necessite de mettre d’urgence les operations de 
transfert de fonds en conformite avec la reglementation intemationale sur la lutte 
contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. 

69. A la suite de la demission du Gouvemeur de la Banque centrale, le 
2 novembre, et apres consultations avec les partenaires intemationaux, le President 
Mohamud a designe M. Bashir Isse Ali Gouvemeur provisoire, le 27 novembre. Le 
Gouvemement federal a egalement demande a la communaute intemationale de 
1’aider a mettre en place une commission chargee de la gouvernance financiere. Une 
mission conjointe composee de representants de la Banque mondiale, du FMI et de 
l’ONU a rencontre des hauts representants du Gouvemement federal et de la Banque 
centrale au debut de decembre. Les discussions se poursuivaient encore au moment 
de Fetablissement du present rapport. 
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70. Le 20 decembre, j’ai declare que la Somalie remplissait les conditions requises 
pour beneficier d’une aide du Fonds pour la consolidation de la paix. La 
MANUSOM et l’equipe de pays, en consultation avec le Gouvemement federal, ont 
commence a determiner quelles seraient les priorites urgentes en matiere de 
consolidation de la paix a examiner en vue d’un fmancement dans le cadre du 
Mecanisme de fmancement des interventions rapides du Fonds. L’ONU met 
egalement en place en Somalie un nouveau cadre strategique integre qui lui servira 
de strategic pour consolider la paix dans le pays. Elle guidera aussi l’elaboration 
d’un plan prioritaire pour la consolidation de la paix visant a faciliter l’acces de la 
Somalie a une aide a moyen terme du Mecanisme de fmancement du relevement 
pour la consolidation de la paix. 

G. Sanctions ciblees 

71. Durant la periode consideree, le Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree a obtenu des preuves demontrant la persistance des exportations de 
charbon de bois somalien en violation de Finterdiction imposee par le Conseil de 
securite. II a communique ces informations aux Etats Membres concemes et au 
Comite du Conseil de securite cree par les resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur 
la Somalie et l’Erythree. 

72. Conformement aux dispositions du paragraphe 9 de sa resolution 2111 (2013), 
le Conseil de securite a re?u le second rapport du Gouvemement federal le 7 fevrier. 

H. Coordination de faction internationale 

73. Le Gouvemement federal a mis en place des mecanismes de coordination afin 
d’appuyer la mise en oeuvre du Pacte pour la Somalie. Le Comite directeur du 
mecanisme pour le developpement et la reconstruction de la Somalie controle et 
encadre la mise en oeuvre du Pacte et du mecanisme. II a tenu sa premiere reunion le 
11 decembre a Mogadiscio. Mon Representant special preside, conjointement avec 
le President Hassan Sheikh Mohamud, le Forum de partenariat de haut niveau. II 
doit tenir sa premiere reunion le 24 fevrier. Le Danemark a bien voulu accepter 
d’accueillir une reunion du Forum au cours du second semestre de 2014. 


IV. Mise en oeuvre de la resolution 2124 (2013) 
du Conseil de securite 

74. Des progres notables ont ete accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution 
2124 (2013). Le 21 janvier, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
adopte un concept d’operations revise pour l’AMISOM, elabore lors d’un atelier de 
planification organise par l’Union africaine du 9 au 18 decembre a Nairobi (Kenya), 
avec la participation du Gouvemement federal et des principaux partenaires. La 
MANUSOM, le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (UNSOA), le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
(BNUUA) et le Departement des operations de maintien de la paix ont foumi un 
appui technique a l’Union africaine et au Gouvemement federal dans ce cadre. 
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75. Le concept cooperations revise met l’accent sur les operations menees contre 
les bastions des Chabab et l’affaiblissement de leurs capacites, qui devraient etre 
suivis par les phases de stabilisation et de retrait. II prevoit la creation de deux 
nouveaux secteurs de l’AMISOM dans le centre-sud du pays, permettant ainsi a la 
Mission d’atteindre son nouvel effectif autorise de 22 126 soldats, l’Ethiopie faisant 
a present partie des pays foumisseurs de contingents. Les contingents ethiopiens 
sont passes sous le commandement de l’AMISOM le l er janvier. Une ceremonie 
officielle a eu lieu le 22 janvier a Baidoa. Le concept d’operations a aussi defini un 
cadre pour les operations conjointes de l’AMISOM et de l’armee nationale 
somalienne, qui pose les bases voulues pour permettre aux unites de l’armee 
somalienne qui sont deployees en premiere ligne de recevoir une aide ciblee au 
moyen du Fonds d’affectation speciale pour l’AMISOM, qui est gere par l’UNSOA. 

76. Le concept d’operations recommande que les unites de l’armee nationale 
somalienne beneficiant d’un soutien de l’ONU suivent un module de formation de 
base comportant un volet droits de 1’homme qui serait controle et certifie par la 
MANUSOM au titre de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme. II prevoit en outre que l’AMISOM defmira, en collaboration avec l’ONU 
et les partenaires intemationaux, des procedures utiles et efficaces pour les 
allegations de violations graves du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, y compris les violences sexuelles et sexistes 
dues au conflit. Par ailleurs, il prevoit la creation d’une cellule de suivi, d’analyse et 
d’intervention concemant les victimes civiles. 

77. Lors d’une manifestation organisee par le President Mohamud avec les 
principaux partenaires le 28 janvier a Addis-Abeba, les participants ont souligne qu’il 
importait de lier les efforts deployes sur le plan de la securite et de la stabilisation et 
au niveau politique dans le cadre d’une campagne multidimensionnelle. Le President 
a annonce la creation d’un mecanisme de coordination strategique de haut niveau afin 
d’assurer la coherence entre la campagne militaire et les efforts de stabilisation, axe 
sur la mise en place de structures administratives locales, la sensibilisation du public 
et la prestation de services de base. 

78. Les 12 et 13 fevrier, la MANUSOM a organise, de concert avec l’UNSOA, le 
PNUD et le BNUUA, une joumee d’etude avec l’Union africaine et l’AMISOM pres 
d’Addis-Abeba. II s’agissait la d’une rencontre historique qui a rassemble l’Union 
africaine et l’ONU en tant que partenaires dans la consolidation de la paix et 
l’edification de l’Etat en Somalie. Au total, 26 domaines d’activite communs ont ete 
definis pour l’Union africaine et l’ONU en Somalie, et les recommandations 
correspondantes ont ete faites en vue de multiplier et de renforcer les mecanismes de 
coordination, en particulier dans le cadre de la mise en oeuvre de la resolution 
2124 (2013), de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, de 
l’appui au programme gouvememental « Vision 2016 », des efforts de stabilisation 
devant etre pilotes par le Gouvernement somalien et du Pacte pour la Somalie. 

Soutien logistique fourni a l’AMISOM et a l’armee nationale somalienne 

79. Le Bureau d’appui de la Mission de l’Union africaine en Somalie (UNSOA) a 
continue d’apporter un soutien logistique a l’AMISOM dans l’ensemble du centre- 
sud de la Somalie. Cependant, pour des raisons politiques, l’administration locale de 
Kismayo n’a pas cede de terrain au Bureau pour la construction du pole tactique. Le 
Bureau a acheve la construction de huit logements conformes aux normes minimales 
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de securite operationnelle utilisees par le Service des communications et de 
Finformatique de Baidoa. II a aussi envoye du materiel de genie et commence a 
mettre en place des installations de defense pour le perimetre du pole qui sera etabli 
a Beledweyne. 

80. L’agrandissement du camp de la MANUSOM et de l’UNSOA, qui est situe 
dans la zone protegee de l’AMISOM a l’aeroport international de Mogadiscio, et la 
construction de logements progressent. Mais l’insecurite a l’aeroport a entrave les 
deplacements du personnel et pose des problemes pour repondre aux besoins de 
logements et de bureaux. Le 28 janvier, la MANUSOM a ouvert ses bureaux a la 
Villa Somalia. 

81. Le Bureau d’appui a facilite la rotation de 3 401 soldats, 297 policiers et 
7 officiers d’etat-major de l’AMISOM. II a aussi poursuivi son appui medical a la 
Mission, organisant 51 vols pour l’evacuation, le transfert, le redeploiement et le 
rapatriement de 81 membres du personnel. Le Bureau a egalement organise des 
formations avant deployment, sur le theatre des operations et autres, a l’intention de 
877 membres du personnel de la Mission. 

82. Le manque de moyens aeriens demeure preoccupant. L’Union africaine et le 
Bureau d’appui discutent actuellement avec l’Ouganda et le Burundi de la 
possibilite de deployer jusqu’a quatre helicopteres militaires chacun. 

83. Le Bureau d’appui a continue de foumir un appui au Service des 
communications et de Finformatique de l’AMISOM. II a notamment assure la 
connexion des contingents a Internet a la Mission et au quartier general de la Force, 
installe le systeme Tetra a l’Universite de Mogadiscio et a Baidoa, distribue des 
ordinateurs portables a l’AMISOM, mis en place un systeme securise de 
communications a haute frequence dans les secteurs et installe deux modules 
d’infrastructure cablee de reseau pour le quartier general de la Force de l’AMISOM 
afin d’assurer la connectivite. Le Bureau a aussi entrepris des travaux de cablage et 
de connexion a Internet au quartier general du secteur I. 

84. L’Equipe conjointe Union africaine-Nations Unies d’appui a Finformation, qui 
est placee sous la direction du Bureau d’appui, a continue de repondre aux besoins de 
l’AMISOM et de la MANUSOM en matiere d’appui a la communication strategique, 
et a assure la couverture audio et video en direct des elections dans le Puntland. 

85. Je suis reconnaissant aux Gouvemements du Canada et de la Republique de 
Coree qui se sont engages a foumir 2 600 000 dollars des Etats-Unis et ont verse 
respectivement 200 000 dollars au Fonds d’affectation speciale pour l’AMISOM. 


V. Presence des Nations Unies en Somalie 

86. Les negociations en vue de la conclusion d’un accord sur le statut des forces 
pour la MANUSOM et l’UNSOA se sont poursuivies. On s’attend a ce que cet 
accord soit conclu dans un avenir proche. 

87. Le 12 fevrier, 357 fonctionnaires recrutes sur le plan international et 973 
fonctionnaires recrutes sur le plan national venant de la MANUSOM et des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies avaient ete deployes. L’effectif 
de la Mission deploye se composait de 65 agents recrutes sur le plan international et 
19 agents recrutes sur le plan national. 
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88. Soixante-sept membres du personnel ont ete detaches a Hargeisa, 12 a 
Boosaaso, 45 a Garowe et 13 a Galkayo. L’UNICEF a transfere son bureau du 
Puntland de Bossaso a Garowe. Dans le centre-sud du pays, la presence du 
personnel international est demeuree limitee, 15 fonctionnaires etant en poste a 
Baidoa, 13 a Dollow et 1 a Kismayo. En plus de ses bureaux a Garowe, Baidoa, 
Kismayo et Hargeisa, la MANUSOM a inaugure un bureau des Nations Unies a la 
Villa Somalia a Mogadiscio a la fin de janvier afin de faciliter un dialogue quotidien 
et direct avec les homologues du Gouvemement. 

Integration 

89. L’integration de la presence des Nations Unies en Somalie a atteint une 
nouvelle etape avec la nomination de Philippe Lazzarini comme mon Representant 
special adjoint, resident et Coordonnateur de l’action humanitaire, le 30 decembre. 
Comme suite a la resolution 2102 (2013) du Conseil de securite, la MANUSOM est 
devenue une mission structurellement integree le l er janvier 2014. Meme avant cette 
date, la Mission et l’equipe de pays des Nations Unies avaient etabli diverses equipes 
et mecanismes de gestion communs. Les entites des Nations Unies ont travaille en 
etroite cooperation, en particular dans les domaines de la gouvemance, de la 
revision de la Constitution, des elections, de l’etat de droit, de la police, de la justice 
et de l’administration penitentiaire, ainsi qu’en ce qui conceme la securite, les droits 
de l’homme, la promotion de la protection des deplaces dans les principals regions 
du centre et du sud de la Somalie, et les combattants demobilises. 

90. L’ONU harmonise actuellement son cadre strategique integre et le Pacte pour la 
Somalie. Un exercice de planification conjointe se deroule egalement dans le cadre 
des groupes de travail crees en vue de realiser les objectifs de consolidation de la 
paix et d’edification de l’Etat du Pacte pour la Somalie, qui font intervenir des 
interlocuteurs du Gouvemement, l’ONU, et les partenaires de developpement 
bilateraux et autres. Une mission de la Cellule mondiale de coordination des activites 
de promotion de l’etat de droit a ete organisee du 13 au 26 novembre en vue de 
definir des orientations strategiques generates pour les activites de l’ONU dans ce 
domaine. A la faveur du processus lie au cadre strategique integre, l’ONU elabore 
actuellement son plan d’action sur trois ans, en appui au Pacte pour la Somalie. 

Securite du personnel 

91. L’ONU a continue de travailler dans des conditions de securite tres precaires, 
ce qui a entrave les operations de la MANUSOM et de l’UNSOA, ainsi que 
T execution des projets des organismes, fonds et programmes des Nations Unies. 

92. La mise en oeuvre des mesures de renforcement de la securite adoptees a la 
suite de l’attaque lancee en juin dernier contre le complexe des Nations Unies s’est 
poursuivie. S’agissant de la gestion des operations, l’ONU, l’armee nationale 
somalienne et l’AMISOM s’emploient a ameliorer le partage de l’information et la 
coordination, ainsi qu’a concevoir d’eventuelles interventions pour venir en aide au 
personnel de l’ONU dans des situations extremes. Des agents de liaison de l’Agence 
nationale de renseignement et de securite et de l’AMISOM ont ainsi ete affectes 
d’une maniere permanente au Centre d’operations conjoint du Centre de gestion de 
l’information et des operations relatives a la securite de la MANUSOM. Cette 
coordination s’etend a la securite des deplacements, en particular pour les zones 
situees en dehors de l’aeroport international de Mogadiscio et le long de la route 
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conduisant a l’aeroport, l’objectif etant de renforcer les controles aux portails 
d’entree de l’enceinte et lors des operations menees dans les zones jouxtant le 
perimetre. Ces operations visent a priver les Chabab de leur liberte de mouvement et 
de leur capacite de faire echec aux operations conduites a l’aeroport international de 
Mogadiscio en menant des attaques directes ou indirectes. 

93. A l’aeroport international de Mogadiscio, une serie de mesures provisoires ont 
ete prises apres l’attaque perpetree le l er janvier. Grace a une combinaison de 
mesures de prevention et de protection, il a ete possible de revenir aux memes 
effectifs qu’avant l’attaque. Les activites de coordination avec l’AMISOM, le 
Gouvemement federal et d’autres partenaires se poursuivent en vue d’assurer que 
les efforts visant a empecher et decourager de nouvelles attaques a distance contre 
l’aeroport international de Mogadiscio seront maintenus, compte tenu des incidents 
plus recents de tirs indirects (attaques au mortier) dans la ville de Mogadiscio. 

94. Comme prevu dans la resolution 2124 (2013), le deployment d’une unite de 
garde des Nations Unies a Mogadiscio demeure une priorite pour 2014. Le 
20 decembre, j’ai ecrit au President du Conseil de securite pour evoquer le 
deploiement de cette unite de 410 membres a Mogadiscio (S/2013/764). Dans sa 
lettre datee du 24 decembre (S/2013/765), le President m’a informe que le Conseil 
de securite avait pris note de mon intention de deployer cette unite, et des 
preparatifs sont en cours en vue de son deploiement. 


VI. Observations 

95. La designation d’un nouveau premier ministre en decembre 2013 et la 
formation d’un nouveau gouvemement en janvier 2014 a Tissue d’un processus 
constitutionnel ont montre que les institutions politiques de la Somalie continuaient 
d’evoluer dans la bonne direction. 

96. J’accueille favorablement l’engagement pris publiquement par le Premier 
Ministre, Abdiweli Sheikh Ahmed, de prendre des mesures sans tarder afin d’atteindre 
les objectifs convenus dans le Pacte pour la Somalie. II importe de faire progresser les 
priorites nationales, notamment la formation des Etats federaux, la reconciliation 
politique dans les regions somaliennes et T acceleration de la revision de la 
Constitution et de la mise en oeuvre de la nouvelle Constitution. II est egalement 
primordial de renforcer la gestion des finances publiques. Le President et le Premier 
Ministre ont recemment mis en place des structures de coordination des activites 
militaires et politiques et des activites de stabilisation dans le contexte d’une nouvelle 
offensive menee conjointement par l’AMISOM et les forces somaliennes. L’ONU 
continuera d’appuyer le Gouvemement federal somalien dans ce domaine. 

97. L’election, le 8 janvier 2014, d’Abdiweli Mohamed Ali Gaas a la presidence 
de l’Etat somalien du Puntland s’est deroulee dans le calme et a marque un toumant. 
Je felicite le peuple et les autorites du Puntland ainsi que mon Representant special 
et ses collegues de la MANUSOM d’avoir veille a ce que l’election soit pacifique, 
credible et legitime. Je salue egalement les qualites de chef d’Etat dont a fait preuve 
le President sortant, Abdirahman Mohamed Mohamud Farole, en reconnaissant le 
resultat de l’election et en s’engageant en faveur de la stability, de la paix et de la 
democratic dans le Puntland. J’accueille favorablement la decision du President 
Abdiweli Gaas d’instituer le suffrage universel et d’augmenter la participation des 
femmes et des jeunes a la vie publique. J’espere egalement que le Puntland et le 
Gouvemement federal somalien saisiront cette occasion pour ameliorer leurs 


18/22 


1-24388 



S/2014/140 


relations. Le Puntland a un role majeur a jouer dans la construction d’un Etat federal 
somalien fort. 

98. J’accueille favorablement les progres accomplis dans la mise en oeuvre de 
l’Accord d’Addis-Abeba d’aout 2013, notamment les mesures prises en vue de 
l’etablissement d’un conseil executif et d’une assemblee regionale. L’un et l’autre 
devraient etre ouverts a tous, agir dans l’interet de toutes les populations et regler 
les problemes a mesure qu’ils surgissent. J’engage les parties somaliennes a 
continuer de progresser et d’agir en faveur de la mise en oeuvre de tous les aspects 
de l’Accord dans un esprit de dialogue et de compromis. 

99. J’appuie la collaboration active du Gouvemement federal somalien avec ceux 
qui participent aux negociations politiques a Baidoa. II importe qu’ils parviennent a 
un reglement qui facilitera la constitution d’un nouvel Etat federal dans le cadre 
d’un mecanisme ouvert a tous de nature a renforcer les autres structures federates 
qui voient le jour en Somalie. 

100. La Somalie continue de faire face a des problemes de securite considerables. 
Je rends hommage a l’AMISOM et a l’armee nationale somalienne pour les 
sacrifices qu’elles continuent de faire dans la lutte contre les Chabab. Je felicite la 
direction de la Commission de l’Union africaine d’avoir elabore un nouveau concept 
d’operations pour l’AMISOM, en concertation avec le Gouvemement federal 
somalien, l’ONU et la communaute intemationale, en application de la resolution 
2124 (2013) du Conseil de securite. Je juge encourageante la volonte de l’Union 
africaine et du Gouvemement federal somalien de commencer a agir sans tarder en 
faveur des priorites enoncees dans le concept d’operations. Je remercie vivement les 
partenaires intemationaux, notamment l’Union europeenne et 1’IGAD, de leur 
volonte de soutenir le Gouvemement federal somalien et l’AMISOM. J’exhorte tous 
les partenaires intemationaux et les Etats membres de l’Union africaine a foumir un 
appui adequat a l’AMISOM, notamment sous forme de multiplicateurs de force, afin 
de l’aider a s’acquitter efficacement de son mandat. 

101. Les progres politiques et les progres sur les plans de la securite et du 
developpement en Somalie peuvent encore etre remis en cause. Les moyens 
militaires ne suffiront pas a faire aboutir la campagne contre les Chabab. J’accueille 
favorablement le mecanisme de coordination institue par le Gouvemement federal 
somalien en vue de relier les offensives militaires, les mesures politiques et les 
efforts de stabilisation. Une demarche multidimensionnelle est essentielle si l’on 
veut consolider les progres militaires et veiller a ce que le pays tout entier tire parti 
d’une meilleure gouvemance, de l’etat de droit, des debouches economiques et des 
services de base. II faut aussi prendre de nouvelles mesures pour repondre aux 
besoins des combattants desengages dans des zones nouvellement accessibles. Les 
apports intemationaux a la stabilisation et aux premieres mesures de relevement 
dans ces zones ne doivent pas se faire attendre si l’on veut appuyer les priorites du 
Gouvemement federal somalien. J’espere que l’Union africaine, 1’IGAD, d’autres 
partenaires et l’ONU poursuivront leur collaboration fructueuse dans ce domaine. 

102. II est essentiel que la communaute intemationale soutienne le Gouvemement 
federal somalien afin de permettre a l’armee nationale somalienne d’etre dotee de 
moyens appropries en termes de materiel, de formation et de ressources humaines 
pour conduire ses operations. Je me felicite du travail effectue pour veiller a la 
pleine application du principe de responsabilite en ce qui conceme le soutien 
logistique cible foumi a l’armee nationale somalienne et son alignement sur les 
objectifs globaux du Gouvemement en matiere de reforme du secteur de la securite. 
J’engage les Etats Membres a verser des contributions genereuses et soutenues au 
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fonds d’affectation speciale constitue a cette fin par l’ONU. Je souligne combien il 
importe que soient integralement appliquees les mesures convenues avec le 
Gouvemement federal somalien et l’AMISOM afin de garantir que le dispositif 
d’appui de l’ONU en faveur de l’AMISOM et de l’armee nationale somalienne est 
conforme a la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme. 

103. Les conflits entre clans restent au quotidien une source considerable 
d’instabilite et d’insecurite pour les Somaliens. II est imperatif que le Gouvemement 
federal somalien promeuve le retablissement de la paix et les efforts de 
reconciliation au niveau local et qu’il prenne des mesures pour prevenir et faire 
cesser les conflits lies a la propriete fonciere et au controle des ressources 
productives dans l’ensemble du pays. 

104. Grace aux efforts concertes deployes par la communaute intemationale, la 
piraterie a continue de decliner au large des cotes somaliennes. On a egalement 
enregistre certains progres dans les efforts de developpement a terre. Le 
Gouvemement federal somalien prend des mesures pour assumer la responsabilite 
pour la securite au large des cotes du pays. Pour que les progres en matiere de 
securite maritime soient maintenus, il est capital que la communaute intemationale 
et le Gouvemement federal somalien poursuivent leurs efforts, notamment l’action 
navale en mer. 

105. Le maintien d’un appui continu en faveur du renforcement des institutions 
policieres, judiciaires et penitentiaries et du reglement du probleme de la securite 
judiciaire revet une importance cruciale pour l’instauration de l’etat de droit. Je 
demande de nouveau au Gouvemement de placer les droits de l’homme au premier 
plan de son programme de renforcement de l’Etat, conformement a la Constitution 
provisoire et a ses obligations intemationales. Cela comprend notamment la creation 
de la Commission nationale des droits de l’homme, l’instauration d’un moratoire sur 
l’application de la peine de mort et la promotion des droits des femmes et de 
l’autonomisation de celles-ci. 

106. Je reste preoccupe par la poursuite des exportations de charbon de bois 
somalien en violation de l’interdiction prevue dans la resolution 2036 (2012) du 
Conseil de securite. Je demande au Gouvemement federal somalien et a l’AMISOM 
d’empecher l’exportation de charbon de bois somalien et aux Etats Membres d’en 
empecher l’importation. Je suis reconnaissant du travail important accompli dans ce 
domaine par le Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree et je demande aux 
Etats Membres de cooperer avec lui. 

107. L’alerte a ete lancee a la fin de 2013 quand il s’est avere que les recoltes 
risquaient d’etre mauvaises au debut de 2014. Les acteurs humanitaires se sont 
mobilises pour renforcer leurs moyens d’intervention d’urgence afin de pallier une 
possible degradation de la securite alimentaire. Grace a cette action precoce, 
l’impact de la crise a ete amorti et on a pu eviter une aggravation de la situation. 
Toutefois, en l’absence d’une assistance durable, les gains recents pourraient 
facilement etre annules. J’exhorte la communaute intemationale a contribuer 
genereusement a la procedure d’Appel global pour la Somalie de 2014, car il est 
capital que nous maintenions le niveau d’assistance a la Somalie si nous voulons 
eviter que les gains realises jusqu’a present ne soient remis en question. 
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108. Je suis heureux de noter qu’a la suite de la Conference de Bruxelles en 
septembre, la mise en oeuvre du Pacte pour la Somalie a commence. Je demande aux 
partenaires intemationaux de faire en sorte que l’assistance soit foumie 
conformement aux principes de partenariat enonces par le Pacte pour la Somalie et 
d’appuyer les efforts nationaux de fagon coordonnee, notamment en augmentant le 
financement des programmes destines au retablissement de l’ordre public et au 
reglement des causes profondes du conflit. J’invite toutes les parties prenantes a 
participer activement aux debats d’orientation des reunions du Forum de haut niveau 
qui se tiendront a Mogadiscio et a Copenhague dans le courant de l’annee, afin de 
veiller a ce que la mise en oeuvre du Pacte pour la Somalie reste sur la bonne voie et 
permette sans tarder au peuple somalien de toucher des dividendes de la paix. 

109. En fin de compte, c’est au peuple somalien qu’il incombe au premier chef 
d’instaurer une paix et une stability durables dans le pays. II est done important que 
les differentes parties prenantes locales s’emploient sans relache a prendre des 
mesures permettant d’atteindre cet objectif ultime, et notamment qu’elles adherent a 
une veritable reconciliation dans un esprit de compromis. 

110. Je rends hommage au travail achame que continuent d’accomplir mon 
Representant special, Nicholas Kay, et le personnel de la MANUSOM, des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies et d’autres organisations 
intemationales et regionales en Somalie. Je me felicite de ce que la MANUSOM soit 
devenue une mission totalement integree, a compter du l er janvier 2014, comme 
prevu par la resolution 2093 (2013) du Conseil de securite. Je salue aussi tout 
particulierement les contributions continues a la paix en Somalie apportees par 
l’Union africaine, l’AMISOM, l’Union europeenne et 1’IGAD. Nous devons 
renforcer les partenariats pour relever les defis ensemble. 
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